
1 TABLE NOMINATIVE DRAY 

Table nominative 

Julien DRAY 
Essonne (10ème circonscription) 

Socialiste, radical, citoyen 
puis Socialiste, radical, citoyen et divers gauche 

Dray 

  
Élu le 17 juin 2007 
Adhère au groupe socialiste, radical, citoyen [J.O. du 
27 juin 2007], devenu groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche [J.O. du 12 juillet 2007] 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la 
République [J.O. du 28 juin 2007] 
Membre de la commission d’enquête sur les conditions 
de libération des infirmières et du médecin bulgares 
détenus en Libye et sur les récents accords franco-
libyens [J.O. du 17 octobre 2007] 

DÉPÔT 

Rapport d'information déposé au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la mise 
en application de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 
relative à la lutte contre le terrorisme et portant 
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux 
contrôles frontaliers [5 février 2008] (no 683) 

INTERVENTIONS EN SÉANCE PUBLIQUE 

RAPPELS AU RÈGLEMENT 
Donne une définition des fonctions de la commission 
des lois et de son président - souligne qu'elle n'est pas 
le lieu d'exécution des engagements électoraux du 
Président de la République [18 juillet 2007] (p. 2176) 
Intervient sur le rappel au règlement de M. Jean-
Pierre Brard : demande un certain nombre de 
garanties sur la question essentielle du droit 
d'amendement [28 mai 2008] (p. 2637) 
Se demande si la lettre du président ne constitue pas 
un marchandage pour faire évoluer le vote 
[9 juillet 2008] (p. 4467) 

DÉBATS 

Projet de loi no 63 renforçant la lutte contre la 
récidive des majeurs et des mineurs 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [17 juillet 2007] 
(p. 2087, 2133) 

Son intervention (p. 2123) 
Thèmes :  

Droit pénal : délinquance et criminalité : prévention 
(p. 2124) 
Droit pénal : mineurs : récidive (p. 2124) 
Justice : centres éducatifs fermés (p. 2124) 
Lois : évaluation : sécurité (p. 2123) 
Ordre public : violences urbaines (p. 2124) 
Système pénitentiaire : détenus : effectifs (p. 2125) 

Discussion des articles [17 juillet 2007] (p. 2148) ; 
[18 juillet 2007] (p. 2167) 

Article 2 (instauration de peines minimales 
d'emprisonnement applicables dès la première récidive 
de crimes ou de délits) 

Ses interventions (p. 2159 et s.) 

Après l'article 2 ter 
Son rappel au règlement (cf supra) [18 juillet 2007] 
(p. 2176) 

Après l'article 6 
Son amendement no 65 rectifié (contrôle judiciaire 
socio-éducatif, sauf avis contraire du juge, pour les 
personnes mises en examen non condamnées 
antérieurement et encourant une peine délictuelle de 
plus de trois ans d'emprisonnement) (p. 2188) : rejeté 
(p. 2189) 
Son amendement no 66 (prise en charge, sauf avis 
contraire du juge, du primodélinquant par le juge de 
l'application des peines) : rejeté (p. 2189) 

Projet de loi no 13 portant création d'une délégation 
parlementaire au renseignement 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion de l'article unique 
[26 juillet 2007] (p. 2430) 

Son intervention (p. 2439) 
Thèmes :  

Défense : renseignement : officines (p. 2440) 
Défense : services secrets : sécurité (p. 2439) 
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Elections et référendums : élections législatives : 
TVA sociale (p. 2439) 
Parlement : contrôle parlementaire : services secrets 
(p. 2440) 
Parlement : délégation parlementaire au 
renseignement : auditions (p. 2440) 
Parlement : délégation parlementaire au 
renseignement : compétences (p. 2440) 

Discussion de l'article unique [26 juillet 2007] 
(p. 2442) 

Son sous-amendement no 18 à l'adt no 1 rectifié de la 
commission de la défense (p. 2446) 

Explications de vote et vote [26 juillet 2007] 
(p. 2450) 

Ses explications de vote (p. 2450 et s.) 
Vote contre du groupe socialiste, radical, citoyen et 
divers gauche (p. 2451) 

Projet de loi no 57 relatif à la maîtrise de 
l'immigration, à l'intégration et à l'asile 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [18 septembre 2007] 
(p. 2186) ; [19 septembre 2007] (p. 2204, 2236, 2277) 

Après l'article 5 
Intervient sur l'adt no 36 de la commission (recours au 
test ADN pour prouver une filiation en cas de carence 
de l'état civil dans le cadre de la procédure de 
regroupement familial) (p. 2280) 

Projet de loi constitutionnelle no 820 de 
modernisation des institutions de la Ve République 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [22 mai 2008] (p. 2337, 
2379) ; [26 mai 2008] (p. 2413, 2445) ; [27 mai 2008] 
(p. 2516, 2549) ; [28 mai 2008] (p. 2595, 2625) ; 
[29 mai 2008] (p. 2667, 2691) 

Article 18 (exercice du droit d’amendement) 
Son intervention (p. 2628) 
Intervient sur le rappel au règlement de  M. Jean-
Pierre Brard (cf supra) (p. 2635) 

DEUXIÈME LECTURE 

Avant la discussion des articles [8 juillet 2008] 
(p. 4372) 

Son intervention (p. 4397) 

Thèmes :  
Audiovisuel et communication : temps de parole : 
Président de la République (p. 4398) 
Constitution : révision (p. 4397) 
Président de la République : rôle (p. 4398) 
Presse et livres : liberté de la presse (p. 4398) 

Discussion des articles [8 juillet 2008] (p. 4411) ; 
[9 juillet 2008] (p. 4443, 4474) 

Article 10 (retour des ministres au Parlement et 
délimitation des circonscriptions électorales) 

Son intervention (p. 4452) 

Article 11 (domaine de la loi) 
Son intervention (p. 4457) 
Son rappel au règlement (cf supra) [9 juillet 2008] 
(p. 4467) 

 


